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Note de synthèse et de propositions, à partir d’un dossier, portant sur un sujet d’économie

SUJET : Quels sont les impacts des réformes territoriales récentes sur les dépenses de fonctionnement des collectivités ?

Depuis les premières lois relatives à la décentralisation de 1982, les collectivités territoriales ont progressivement vu leur poids dans l’économie s’accroître jusqu’à représenter plus de 
10 % du PIB en 2018, en raison notamment, de transferts de compétences opérés de l’Etat vers les collectivités.
Or, depuis 2014 particulièrement, les collectivités territoriales françaises ont été l’objet d’une succession de réformes touchant tant à leurs compétences qu’à leur organisation, dans le but, notamment, de participer au redressement des finances publiques comme le rappelle la dernière loi de programmation des finances publiques 2018-2022.

Décidées par l’Etat, les dernières réformes territoriales visaient ainsi à la réalisation d’économies. Toutefois, leur bilan apparaît en demi-teinte (1). Cependant, de telles réformes peuvent représenter des occasions de redéfinir les projets et ambitions des collectivités, pour autant que les élus, agents et usagers soient pleinement accompagnés (2).
1) Alors que les dernières réformes territoriales avaient notamment pour objectif la réalisation d’économies, leur bilan apparaît néanmoins contrasté
1.1/
Par la rationalisation du périmètre et des compétences, les dernières réformes 
territoriales entendaient améliorer l’efficacité des services publics et permettre la 
réalisation d’économies importantes 
· Des réformes d’ampleur menées entre 2014 et 2017 
Plusieurs lois et dispositifs sont venus modifier le paysage local entre 2014 et 2017 : loi de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des métropoles (MAPTAM) en 2014, loi du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, loi portant nouvelle organisation territoriale de la République (NOTRe) du 7 août 2015 auxquelles doivent être ajoutées les incitations financières destinées à la fusion des communes (communes nouvelles).
· Des réformes au service de l’attractivité du territoire et de l’efficacité du service public 

Des objectifs généraux peuvent être dégagés de l’ensemble de ces dispositions qui visaient notamment à :
· renforcer l’attractivité du territoire particulièrement au regard de la mondialisation et de la construction européenne, qui tend à accroître la concurrence entre les territoires (ex : fusion de régions notamment) ;

· renforcer l’efficacité du service public en permettant une articulation plus claire et plus efficace entre les différents niveaux d’administration (bloc communal, départements, régions) ;
· Engendrer des économies par la réalisation d’économies d’échelle et d’effets de seuils (marchés publics, renégociation de contrats) ainsi que par la mutualisation des moyens humains et la suppression de doublons entre collectivités.

Ainsi, par exemple, entre 12 à 25 Md € d’économies étaient attendues en 2014, du passage de 22 régions métropolitaines à 13.
· Les objectifs spécifiques propres à chaque réforme

Le rôle de la région a été sensiblement revalorisé par rapport aux départements, celle-ci s’étant vu conférer de plus amples responsabilités, en matière de développement économique ou de transports interurbains, à même de clarifier l’exercice des compétences et de générer des gains de productivité.
Par ailleurs, la loi NOTRe entendait réduire le nombre d’intercommunalités afin de renforcer l’efficacité de l’action locale par la constitution d’entités aux moyens plus importants. Dans le même sens, les communes nouvelles ont été encouragées.

1.2) Les bénéfices des réformes en matière de réalisation d’économies par les 
collectivités s’avèrent bien souvent insuffisants
· Des réformes souvent engagées par l’Etat

Les réformes engagées depuis 2014 se caractérisent par un pilotage opéré par l’Etat, en l’absence de concertation véritable avec les élus locaux ainsi qu’une insuffisante préparation et un rythme trop rapide (ex : obligation de fusion des EPCI à fiscalité propre dans le cadre de l’application de la loi NOTRe).
· Des conséquences sur les politiques publiques conduites par les collectivités territoriales
Les transferts de compétences opérés par les réformes territoriales les plus récentes ont pu être générateurs de surcoûts (ex : GEMAPI, transfert de la gestion des fonds européens de l’Etat vers les régions...) en raison de la nécessité de garantir la continuité du service public pouvant aboutir à la hausse des frais de personnel et à l’acquisition des compétences y afférentes (recrutement).
En outre, ces réformes ont maintenu des compétences partagées entre différents échelons de collectivité, entraînant la persistance de doublons (ex : culture, sport, tourisme).

Par ailleurs, les fusions d’entités (ex : régions) nécessitent une convergence de politiques publiques parfois fort différentes entraînant également, à court terme, des coûts supplémentaires, renforcés par l’administration de territoire à plus vaste échelle.
Ainsi, ces surcoûts peuvent être de plusieurs ordres : 

· Les fusions tendent, au moins à court terme, à multiplier les niveaux hiérarchiques et les agents affectés pour partie aux mêmes fonctions ; 
· Des réorganisations institutionnelles et administratives sont rendues nécessaires et ont tendance à entraîner également des surcoûts : hausse des frais de déplacement et de gestion des locaux par la multiplication des sites en cas de fusion,  augmentation de la masse salariale par l’harmonisation des régimes indemnitaires et des conditions de travail qui s’opère souvent par le haut, coût supplémentaire engendré par l’harmonisation dans la gestion des fonctions supports (acquisition de solutions informatiques par exemple).
Mal évaluées à ce jour, en raison notamment, de la concomitance entre réorganisation territoriale et transferts de compétences de l’Etat vers les collectivités et entre collectivités, les économies générées par les dernières réformes territoriales semblent plus faibles qu’attendues, notamment en raison de surcoûts, qui peuvent par ailleurs être pérennes. Néanmoins, ces réformes peuvent constituer une occasion d’interroger le rôle et les moyens des collectivités dans la mise en œuvre de l’action publique (2).

2) Les réformes territoriales peuvent représenter une occasion de redéfinir le projet stratégique des collectivités territoriales en vue de renforcer l’action publique locale mais la mise en œuvre de telles réformes doit être accompagnée
2.1 La redéfinition du cadre stratégique 
· L’instabilité doit être évitée : la mise en œuvre des réformes doit être préparée

Manquant parfois de concertation entre l’échelon national et local, la mise en œuvre des réformes doit faire l’objet de travaux de préfiguration sur la base de la réalisation d’un diagnostic préalable. Sur ce plan, l’appui d’un prestataire extérieur (ex : cabinet de conseil) voire la nomination d’un élu dédié (ex. nomination d’une vice-présidente déléguée à la fusion au sein de la région Hauts de France) pourrait être un atout.

Dans le cas de transferts de compétence entre collectivités, un échelonnement de la prise de compétence dans le temps, par exemple par conventions de délégation de gestion pourrait être opéré, permettant ainsi aux nouveaux services gestionnaires, une montée en charge et en compétences progressives, évitant ainsi les éventuels surcoûts (ex. erreurs, indus etc…).
· Accompagner techniquement les évolutions
Les réformes touchant les collectivités doivent permettre de faire évoluer l’exercice des politiques publiques, en favorisant la modernisation des procédures, l’innovation et les expérimentations de nouvelles solutions.

Devant les gains, représentés par l’émergence de nouveaux outils informatiques (gestion du big data, intelligence artificielle etc), les directions des services informatiques (DSI) doivent être pleinement associées, dès les prémices de la mise en œuvre des réformes afin de permettre la réalisation de potentiels gains de productivité par la rationalisation et la convergence des outils existants (ex. logiciels de gestion budgétaire ; de paie ou de gestion du courrier…).
· Déterminer des viviers d’économies et concentrer ses efforts

Les économies ne doivent pas s’opérer au détriment de la qualité du service public. Aussi, des pistes claires peuvent ainsi être tracées.
Des politiques favorables au développement durable peuvent ainsi être génératrices d’économies importantes et durables, à l’image de l’accroissement de la performance énergétique des bâtiments publics générant, par exemple :

· Des baisses de coûts liées à la baisse de la consommation énergétique des bâtiments ;

· Des conditions de marché plus favorable en cas de mutualisation des opérations dans le cadre de marchés publics.

Par ailleurs, l’achat public constitue également un axe prioritaire dans le cadre de la réalisation d’économies substantielles. A cet effet, la mutualisation des achats entre collectivités comparables, voire entre différents niveaux de collectivités pourrait être encouragée par la conclusion de conventions de groupements d’achat.
2.2. Usagers, agents et élus doivent être accompagnés dans la déclinaison des réformes 

· Mettre en place des mécanismes de concertation et d’association 
Les réformes territoriales peuvent être l’occasion de renforcer les mécanismes de participation associant usagers, élus et agents des collectivités. Cette concertation doit permettre de favoriser l’appropriation des réformes par chacun des acteurs, tant gestionnaire de service public que bénéficiaire : ainsi en est-il des réformes touchant à l’organisation des collectivités (ex : Loi NOTRe) ou à l’exercice des compétences (loi MAPTAM).
Par ailleurs, ces mécanismes de participation peuvent contribuer à renforcer l’efficacité du service public, notamment en associant pleinement les usagers à la définition des processus (ex. design thinking) et être générateurs d’économie (rationalisation).
· Accompagner le changement

Les changements organisationnels peuvent être de nature à fragiliser une communauté professionnelle et être générateurs de surcoûts (ex : stress, mauvaise organisation etc). Aussi, les changements dans les habitudes de travail (ex. recours accru à la visio-conférence) doivent être accompagnés, notamment par les services en charge des ressources humaines ainsi que les services en charge des technologies de l’information et des communications.
En outre, les fusions et les transferts de compétences nécessitent de prévoir une montée en compétences des agents et des services : un plan de formation adapté doit donc être constitué pour répondre aux nouveaux enjeux.
En conclusion, si les dernières réformes territoriales avaient pour objectif de réduire les dépenses de fonctionnement des collectivités territoriales, par la création, notamment d’économies d’échelle et de gains de productivité, ce bilan semble en demi-teinte en raison de nombreux surcoûts consécutifs aux réorganisations.
Néanmoins et devant les obligations pesant sur les collectivités dans la déclinaison de ces réformes, celles-ci doivent être un point d’appui permettant d’interroger l’efficacité du service public, au bénéfice des usagers, des agents publics et des élus.
